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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Taxe de sejour
Question écrite n° 8094

Texte de la question

M. Joseph Klifa attire l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'interieur et de l'amenagement du territoire,
sur la taxe de sejour prelevee dans l'hotellerie francaise. Le produit de cette taxe est obligatoirement affecte au
financement des depenses dont l'objet principal est le developpement touristique de la commune, ou dont le
montant particulierement eleve est imputable a la frequentation touristique. La taxe de sejour peut etre percue a
la nuitee ou, depuis 1989, de facon forfaitaire. Dans ce cas, son montant est calcule annuellement a partir de la
frequentation de l'etablissement assujetti, et son cout peut, bien entendu, etre repercute sur le prix de vente de
la prestation d'hebergement. La taxe de sejour forfaitaire n'est donc pas necessairement une charge directe
pour l'hebergeur. Neanmoins, les communes peuvent demander le versement d'un acompte de 50 p. cent du
produit previsible de ladite taxe. La forfaitisation presente l'avantage de faciliter la perception de la taxe et de
simplifier la comptabilite de l'hotelier. Cependant, en cas d'estimation excessive de la frequentation, elle peut
indument grever ses charges d'exploitation et mettre en peril l'equilibre parfois precaire des comptes de
l'hebergeur. En consequence, et afin de supprimer ce risque de desequilibre financier, il lui demande s'il ne
serait pas opportun de ramener l'estimation du montant forfaitaire en se basant sur la frequentation semestrielle
de l'etablissement et non pas sur l'annee pleine, afin de pouvoir, le cas echeant, moduler les donnees en cours
d'exercice.

Texte de la réponse

La creation de la taxe de sejour forfaitaire repondait a un souci de simplicite pour les logeurs et les collectivites
locales sans pour autant creer une importante difference d'imposition avec la taxe de sejour classique. Or, il
s'avere que dans certains cas, la taxe de sejour forfaitaire engendre effectivement certaines difficultes. Les
difficultes portent notamment sur les mecanismes d'acompte, les dates des deliberations ou les possibilites
d'option entre l'une ou l'autre taxe. Le decret no 93-200 du 11 fevrier 1993 resoud deux difficultes relatives a la
taxe de sejour forfaitaire, en limitant le nombre d'unites de capacite d'accueil et en augmentant de 10 p. 100 les
pourcentages de reduction des abattements obligatoires. Ces modifications tendent a limiter l'imposition a la
taxe de sejour forfaitaire par rapport a la taxe de sejour classique. En revanche, le mecanisme des acomptes n'a
pas jusqu'a present ete modifie. Or, ce mecanisme peut, malgre ses avantages (perception plus facile,
simplification de la comptabilite des entreprises), presenter des inconvenients, notamment dans le cas d'une
reduction d'activite, comme l'indique l'honorable parlementaire. Le Gouvernement ne serait pas oppose a un
reexamen de ces dispositions reglementaires si l'ensemble des partenaires concernes y est favorable.
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